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	Procédure



Objet du contrat
	La procédure vise à l’attribution d’un contrat de concession au sens de l’article L. 1411-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) et L. 1121-1 du Code de la commande publique (CCP). 

Concession de service public portant sur l’exploitation de la ligne maritime Dieppe-Newhaven pour le fret et les passagers (Ropax)
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	Autorité concédante

	Syndicat mixte de promotion de l’activité transmanche (SMPAT)
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	Type de contrat
	La procédure vise à l’attribution d’un contrat de concession au sens de l’article L. 1411-1 du CGCT et L. 1121-1 du CCP portant sur l’exploitation de la ligne maritime Dieppe-Newhaven.
Le contrat aura pour objet de confier au délégataire l’exploitation à ses risques et périls, pour une durée de 5 ans.


	
	Montant
	225 833 333 € HT
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	Structure
	Lot unique


	[image: ]
	Lieu d’exécution
	Les lieux d'exécution des prestations sont les suivants :
· Dieppe-Newhaven
· 
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	Durée
	5 ans 





	Code CPV
	Libellé CPV

	60640000
	Opérations de transport maritime

	63726400
	Services d’affrètement de navires

	50240000
	Services de réparation, d’entretien et services connexes relatifs au transport maritime et à d’autres équipements
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[bookmark: _Toc241509112]PrÉambule
En complément de l’avis de concession, le présent document intitulé « règlement de la consultation – appel à candidatures », a pour objet, d’une part, de présenter le projet de concession aux opérateurs économiques intéressés et, d’autre part, de préciser les conditions de remise des dossiers de candidature.

La procédure étant « restreinte », il est rappelé que seuls les opérateurs dont la candidature aura été retenue par la commission de délégation de service public se verront transmettre le dossier de consultation des entreprises (DCE) pour leur permettre d’élaborer leur offre.
[bookmark: _Toc241509113]OBJET DU CONTRAT

· Autorité concédante :

Syndicat mixte de promotion de l’activité Transmanche (SMPAT)
Représentant : son Président, Alain BAZILLE.
Adresse : Hôtel du Département 
Quai Jean Moulin
76101 ROUEN 
Adresse du profil acheteur : https://www.mpe76.fr 

· Description de la prestation :

La présente consultation a pour objet de sélectionner un opérateur en vue de la conclusion d’un contrat de concession (ci-après le contrat ou la concession) de type délégation de service public au sens de l’article L. 1411-1 et suivants du CGCT relatif à l’exploitation de la ligne maritime Dieppe-Newhaven pour le fret et les passagers (Ropax).
Les prestations à réaliser sont décrites dans le dossier d’information.

L’intégralité des prestations attendues du futur concessionnaire sera précisée dans les documents de la consultation qui seront transmis aux seuls candidats admis à poursuivre la procédure. 

· Allotissement :

La consultation n’est pas décomposée en lots. 
· Durée du contrat :

La concession est conclue pour une durée de CINQ (5) ans à compter du 1er janvier 2028. 
[bookmark: _Toc241509114]CARACTÉRISTIQUES DE LA PROCÉDURE


· Procédure de passation :

La présente procédure est organisée dans le respect des règles définies aux articles L. 3120-1 et R. 3121-5 du CCP et aux dispositions des articles L. 1411-1 et suivants du CGCT.





· Organisation de la consultation :

La présente consultation est organisée selon les étapes suivantes :
1. Le présent règlement de consultation au stade candidatures et ses annexes sont librement téléchargeables à l’adresse indiquée au présent règlement de la consultation ; 
2. Les candidats devront remettre, uniquement et avant la date limite de remise des plis figurant en page de garde du présent document, leurs candidatures ;  
3. Au vu des dossiers de candidatures, la commission prévue à l’article L. 1411-5 du CGCT dressera la liste des candidats admis à poursuivre la procédure de consultation ;
4. Les candidats retenus se verront transmettre les documents de la consultation leur permettant d’établir leur offre initiale ; 
5. Les candidats remettront leur offre initiale selon les modalités précisées dans la lettre d’invitation à remettre une offre ; 
6. Conformément aux dispositions de l’article L. 1411–5 du CGCT et au vu de l’avis de la commission précitée, l’autorité habilitée à signer le contrat engage librement toute discussion utile avec les candidats ayant présenté une offre. Les dates et les modalités de déroulement seront ultérieurement précisées aux candidats admis à remettre une offre ;
7. Plusieurs séances de négociations se dérouleront ;
8. Le cas échéant, une ou plusieurs offres intermédiaires seront demandées aux candidats et par la suite négociées ;
9. En cours de négociation, le SMPAT se réserve la possibilité d’éliminer les offres selon les modalités qui seront précisées au règlement de consultation Offres ;
10. Aux termes des négociations, le SMPAT transmettra aux candidats une demande d’offre finale ;
11. Sur la base des éléments figurant dans cette demande, les candidats transmettront une offre finale ; 
12. Si, après analyse des offres finales, il était constaté que les offres remises ne satisfont pas aux attentes du SMPAT, celui-ci pourra décider de rouvrir les négociations. Dans cette hypothèse, tous les candidats ayant remis une offre finale seront invités à ces nouvelles négociations, avec remise d’une nouvelle offre finale ; 
13. Le SMPAT procède avec l’attributaire pressenti à la mise au point du contrat de concession et, le cas échéant, de toute autre convention qui s’avèrerait nécessaire ;
14. [bookmark: _Toc487184837]L’autorité habilitée à signer le contrat saisit l’assemblée délibérante du choix du candidat auquel elle a procédé. Elle lui transmet le rapport de la commission présentant notamment la liste des entreprises admises à présenter une offre et l’analyse des offres de celles-ci, ainsi que les motifs du choix de l’attributaire pressenti et l’économie générale du contrat.

Les candidats sont informés que, durant le déroulement de la consultation, le SMPAT pourra s’appuyer sur l’assistance de conseils extérieurs, dans le respect de la règlementation en vigueur.

· Contenu et modalités de retrait du DCE :

L’autorité concédante met à disposition gratuitement le DCE sur le profil acheteur, à l'adresse suivante : https://www.mpe76.fr.

Les soumissionnaires pourront s'authentifier sur le site et notamment indiquer une adresse électronique (générique si possible) permettant de façon certaine une correspondance électronique notamment pour l'envoi d'éventuels compléments, précision ou rectifications.

Le candidat reconnait avoir reçu et vérifié la totalité du contenu du DCE et ne pourra élever aucune contestation quant à l'absence d'une de ces pièces ou de son contenu dès lors qu'il aura remis une offre.








· DCE phase candidatures :

A ce stade de la réception des candidatures, le DCE contient :

· Le présent règlement de la consultation (RC) ;
· Le dossier d’information ; 

Les pièces du DCE ne pourront être utilisées que dans le cadre et aux seules fins de la présente consultation.



· Modification du RCC :

L’autorité concédante se réserve le droit d'envoyer au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des candidatures des modifications de détail sur le RCC.

Les candidats devront alors répondre sur la base du RCC modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des candidatures est reportée, les dispositions du présent article sont applicables en fonction de cette nouvelle date.

· Réponse en groupement : 

En cas de candidature en groupement, l'ensemble des pièces de candidatures devra être fourni pour chaque entreprise du groupement à l'exception de la lettre de candidature. 

Le candidat peut présenter une offre soit en qualité de candidat individuel, soit en qualité de membre d'un groupement d'opérateurs économiques au sens de l'article R3123-9 et suivants du Code de la commande publique. Il ne peut donc pas cumuler les deux qualités.

La composition du groupement ne pourra en principe être modifiée entre la remise des candidatures et la notification du contrat de concession de service public, c’est-à-dire qu’elle ne pourra ni s’adjoindre un nouveau membre ni supprimer l’un de ses membres.

· Visite des lieux et consultation des documents sur site :

Une visite sera organisée pendant la 2e phase de consultation (offres). 
· Langue de rédaction des propositions :

Les propositions doivent être rédigées en langue française. Si les propositions sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français.

· Unité monétaire :

Le pouvoir adjudicateur conclura le contrat dans l’unité monétaire suivante : l’euro.
[bookmark: _Toc241509115]PRÉSENTATION ET COMPOSITION DES CANDIDATURES

· Modalités de remise des candidatures :

Les candidatures doivent être déposées avant les dates et heures limites indiquées en page de garde, de manière électronique exclusivement sur le profil acheteur: https://www.mpe76.fr

Les plis remis autrement que par voie électronique seront déclarés irréguliers. Toutefois, l’acheteur se réserve le droit de régulariser les plis déclarés irréguliers arrivés avant les heures et dates indiquées en page de garde.

Les copies de sauvegarde et les éléments de la proposition qui ne peuvent être transmis par voie électronique doivent être adressés à l'adresse suivante :

Syndicat mixte de promotion de l’activité Transmanche
Représentant : son Président, Alain BAZILLE.
Adresse : Hôtel du Département 
Quai Jean Moulin
76101 ROUEN 

· Contenu des plis (enveloppe candidature) :

Chaque candidat ou chaque membre de l’équipe candidate, en cas de groupement, devra produire les pièces qui suivent à l’appui de sa candidature :

· Une notice 1 relative à l’habilitation à exercer l'activité professionnelle, y compris les exigences relatives à l'inscription au registre du commerce ou de la profession, comprenant :

1) Une lettre de candidature, datée et signée du dirigeant, accompagnée des documents l’habilitant à la signature (en cas de groupement ou de sous-traitance déclarés au stade de la candidature, nom des membres et sous-traitants, identité du mandataire, preuves de l’habilitation du mandataire) ; Les candidats fourniront une note contenant les informations utiles sur la structure envisagée pour l’exécution du Contrat ; 

2) Une déclaration sur l’honneur attestant que le candidat ne fait l’objet d’aucune exclusion de la participation à la procédure de passation du contrat de concession prévue aux articles L. 3123-1 à L. 3123-11 et à l’ensemble des conditions soumises aux articles R. 3123-16 à R. 3123-19 du CCP ; 

3) Une justification du respect de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L.5212-1 à L.5212-4 du Code du travail ;

4) Les documents suivants relatifs à la situation propre des opérateurs économiques :
a. Les documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager l’entreprise candidate ;
b. Un justificatif datant de moins de trois mois de l’inscription au registre du commerce et des sociétés (extrait Kbis) ou, pour les personnes physiques ou morales ayant commencé leur activité depuis moins d’un an, un récépissé de dépôt de déclaration auprès d’un centre de formalités des entreprises ;
c. Si une procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire a été ouverte, le candidat produit la copie des décisions de justice afférentes à cette procédure.


Les formulaires DC1, DC2 applicables à la réglementation marchés publics peuvent être utilisés, ils sont disponibles à l’adresse suivante : https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat.

· Une notice n°2 relative à la capacité économique et financière comprenant : 

1) Une déclaration sur l’honneur concernant, d’une part, le chiffre d’affaires global et, d’autre part, le chiffre d’affaires concernant les prestations similaires à celles auxquelles se réfère la présente consultation, réalisés au cours des trois (3) derniers exercices par le candidat et par les sociétés du groupe dont il se réclame des moyens financiers et opérationnels (dans ce second cas, mentionner la raison sociale des sociétés concernées) ;

2) Le candidat pourra utiliser à cet effet l’imprimé DC2 susmentionné ; 

3) Pour les opérateurs économiques pour lesquels l’établissement d’un bilan est obligatoire en vertu de la loi : les bilans, comptes de résultat et annexes ou documents équivalents, des trois (3) derniers exercices ou les équivalents pour les candidats étrangers non établis en France ; 

4) Les liasses fiscales complètes comprenant l’ensemble des annexes des trois (3) derniers exercices ou leur équivalent pour les candidats étrangers non établis en France ;

5) Un organigramme présentant la structure de l’actionnariat du candidat permettant de positionner le candidat vis-à-vis des opérateurs économiques dont il se réclame des moyens financiers ou opérationnels ; 

6) Pour les candidats se réclamant de garanties financières de leur maison mère, les liasses fiscales complètes de la maison mère comprenant l’ensemble des annexes des trois (3) derniers exercices ou les équivalents pour les candidats étrangers non établis en France.

· Une notice 3 relative à la capacité technique et professionnelle comprenant : 

1) Une note descriptive des moyens humains et matériels du candidat comprenant notamment les effectifs du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois (3) dernières années ou depuis la date de création de l’entreprise si cette dernière date de moins de trois (3) ans ; 

2) L’indication des noms et qualifications professionnelles (titres d’études et professionnels) des personnes qui seront chargées de l’exécution du contrat de concession ;

3) Une note présentant l’aptitude du candidat à assurer la continuité du service public et l’égalité des usagers devant le service public ;

4) Les références acquises au cours des cinq dernières années dans le domaine d'activité considéré, en matière de gestion et développement d'un port, d'aménagement, de concessions et notamment de délégations de service public ou tout autre document démontrant ses capacités techniques et professionnelles ;

· Tout justificatif que le candidat juge nécessaire à l'appréciation de son aptitude à assurer la continuité du service public et l'égalité des usagers devant le service public. 


· Remise des plis électroniques :

Les candidatures sont remises par voie électronique.

Les candidats doivent satisfaire aux prérequis techniques décrits par le profil d'acheteur. Les conditions d'utilisation de la plateforme telles que les formats de documents acceptés, l'organisation, le nommage et la taille totale des plis acceptés, les fonctions d'horodatage, le contrôle des logiciels malveillants peuvent être consultées sur le profil d'acheteur.

La transmission des plis avant les date et heure limites de la consultation est effectuée sous la seule responsabilité des candidats. Il leur est fortement conseillé de procéder au dépôt suffisamment à l'avance avant l'heure de clôture en particulier si les plis sont volumineux.

Tous les plis sont horodatés et font l'objet après dépôt d'un accusé de bonne réception délivré par le profil acheteur. Dans le cas de candidatures groupées, le mandataire assure la sécurité et l'authenticité des informations transmises au nom des membres du groupement.

Les candidats peuvent transmettre une copie de sauvegarde de leur pli électronique. Elle peut être envoyée sur support physique électronique, ou support papier, qui doit être placée dans un pli scellé, comporter sur l'enveloppe le numéro de la consultation et le nom du candidat. Ce pli est adressé en recommandé avec avis de réception ou remis en main propre contre récépissé à l'adresse indiquée ci-dessus.

Durant toute la procédure, tous les échanges avec l’autorité concédante se font de manière électronique via le profil d'acheteur.

Les candidats sont invités à alerter l’autorité concédante sur d'éventuelles erreurs matérielles ou contrariétés d'informations contenues dans les documents de la consultation afin de lever toute ambiguïté en adressant un message sur le profil d'acheteur.

En cas de problème rencontré sur la plateforme, les candidats sont invités à contacter le support technique mis en place sur le profil d'acheteur.

La notification des échanges électroniques se faisant au moyen de la messagerie électronique, les candidats sont appelés à une vigilance particulière. Le candidat détenant un compte est responsable du paramétrage et de la surveillance de la messagerie (adresse courriel durable, redirection automatique, utilisation d'antispam) et doit s'assurer que les messages envoyés par le profil d'acheteur ne seront pas traités comme des courriels indésirables.
[bookmark: _Toc241509116]ANALYSE DES CANDIDATURES 

· Vérification des pièces :

L’autorité concédante vérifiera la présence effective des pièces exigées au stade de la candidature : toute pièce manquante pourra être réclamée au(x) candidat(s) concerné(s) dans un délai approprié et identique pour tous.

Si la candidature n'est pas régularisée dans le délai imparti, la candidature est rejetée.

· Critères d’admission des candidatures :

L’admission des candidatures sera appréciée selon les éléments suivants :  

· capacités économiques et financières ;
· capacités techniques et professionnelles ;
· aptitude des candidats à assurer la continuité du service public et l'égalité des usagers devant le service public ;
· respect de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L. 5212-1 à 
L. 5212-4 du Code du travail.

Les soumissionnaires ne disposant pas des capacités suffisantes pour exécuter le futur contrat verront leur candidature éliminée.
[bookmark: _Toc241509117]2ème PARTIE DE LA PROCEDURE (offres)

Les candidats les mieux placés à l'issue de l’analyse des candidatures seront agréés et en conséquence seront admis à recevoir le Dossier de Consultation des Entreprises (DCE) et à déposer une offre.
Les critères d'attribution de la concession de service public seront :
- Prix: 40%
- Valeur technique: 60% 

Le SMPAT pourra engager librement toutes discussions et négociations utiles avec jusqu’à 4 entreprises ayant présenté une offre, dans le respect de la réglementation applicable et de l'égalité de traitement des candidats, et réduire progressivement le nombre de candidats jusqu'à désignation du lauréat en application des critères de jugement des offres.
Les candidats devront obligatoirement répondre à l'offre de base et devront également répondre à des variantes imposées en vue d'optimiser l'exploitation (détail et nombre dans le règlement de consultation des offres).

Le SMPAT se réserve le droit d'exiger, lors de l'attribution du contrat :
- la solidarité entre les membres du groupement ;
- la constitution d'une société dédiée à l'exécution du contrat, société de droit français ayant son siège social en France mais qui pourra être autorisée à mutualiser ses moyens avec d'autres services du délégataire.

[bookmark: _Toc241509118]ABANDON DE LA PROCÉDURE
L’autorité concédante se réserve la possibilité de ne pas donner suite à la consultation ou de la déclarer infructueuse. Dans cette hypothèse, il en informera dans les plus brefs délais les candidats par lettre recommandée avec avis de réception.

Aucune indemnisation ne sera allouée aux candidats, ni au titre de leur candidature ou de leur offre (à l’exception de l’indemnisation de l’étude technique relative aux travaux d’adaptation des navires permettant leur branchement à quai – telle que cela sera précisé dans le DCE remis au stade offre) ni en cas d’abandon de la procédure.
[bookmark: _Toc241509119]APPROBATION DU RÈGLEMENT DE CONSULTATION
La remise par le candidat d’une candidature selon les modalités prévues au règlement de consultation vaut acceptation sans réserve ni condition des dispositions de ce règlement.
[bookmark: _Toc241509120]RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES
· Questions relatives au RCC : 

Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats font parvenir au plus tard 8 jours avant la date limite de remise des plis leurs questions par voie électronique sur le profil acheteur https://www.mpe76.fr. 

La réponse est adressée au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des plis des candidatures à tous les candidats.

· Voies et délais de recours : 
Les recours doivent être adressés à : 
Tribunal Administratif de Rouen
53, avenue Gustave Flaubert
CS 50 500
76000 ROUEN
Téléphone : 02.35.58.35.00
Courriel : greffe.ta-rouen@juradm.fr 
Télécopie : 02.35.58.35.03
Site internet : http://rouen.tribunal-administratif.fr/
Ou via l’application Télérecours : https://www.telerecours.fr
[bookmark: _Toc241509121]CONFIDENTIALITÉ ET PropriÉTÉ intellectuelle

L’autorité concédante veillera au respect de la confidentialité des candidatures et s'interdit de révéler aux autres candidats les informations contenues dans le dossier de candidature de l'un d'entre eux. 

Les candidats sont par ailleurs tenus à la plus stricte confidentialité quant aux renseignements, aux informations et/ou au contenu des documents qui leur auront été fournis par l’autorité concédante au cours de la procédure.

Les candidats s'engagent ainsi :

· à ne pas communiquer ces renseignements, informations et/ou documents à des tiers à la présente procédure ni aux autres candidats ;

· à ne pas utiliser ces renseignements, informations et/ou documents à d'autres fins que celles de remettre une proposition à l’autorité concédante dans le cadre de la présente procédure.

Les engagements ainsi pris sont formalisés dans l’engagement de confidentialité.

Les candidats s’assurent de ne pas se trouver dans une situation de conflit d’intérêts au sens de l’article L. 3123-10 du CCP ou dans une situation susceptible de porter atteinte à l’égalité de traitement des candidats au cours de la présente consultation.

Les candidats s’engagent également en toutes circonstances à ne prendre contact avec aucun élu, agent ou prestataire du syndicat, dans un but d’influer sur le processus décisionnel ou d’obtenir des informations susceptibles de leur conférer un avantage indu.

	Utilisation des données à caractère personnel fournies dans le cadre de la présente consultation :
L’autorité concédante s'engage à garantir la confidentialité des informations communiquées par les opérateurs économiques notamment en matière industrielle et commerciale. Conformément au règlement (UE) 2016/679 relatif à la protection des données à caractère personnel du 27 avril 2016, les opérateurs économiques sont avisés que les données personnelles susceptibles d'être contenues dans les informations collectées dans le cadre de la présente consultation sont exploitées uniquement à des fins de vérification de conformité, d'analyse des candidatures et des offres présentées, de suivi et de traçabilité de la procédure.
Communication aux tiers : Les données personnelles susceptibles d'être contenues dans les documents fournis dans le cadre de la présente consultation ne seront jamais communiquées à des tiers non-habilités et hors des objectifs précédemment rappelés.
Droits d'accès, de rectification, de suppression : Conformément au règlement (UE) 2016/679, les personnes dont les données à caractère personnel sont collectées disposent d'un droit d'accès, de rectification et d'effacement des informations qui les concernent. Elles peuvent également, pour des motifs légitimes, s'opposer au traitement de ces données. L'exercice de ces droits ne peut être effectué en premier lieu qu'auprès du service acheteur visé au présent règlement de consultation, le cas échéant l'acheteur mandataire du groupement, puis, si nécessaire, auprès du délégué de la protection des données désigné comme tel par l'acheteur (à l’adresse mail suivante : dpo@seinemaritime.fr) ou enfin, directement auprès de la CNIL (www.cnil.fr).
Durée de conservation des données personnelles : Les données personnelles sont conservées pendant une période minimale de cinq ans à compter de la signature du contrat.





ANNEXE 1 – ENGAGEMENT DE CONFIDENTIALITÉ

Les opérateurs économiques sont tenus à la plus stricte confidentialité quant aux renseignements, aux informations et/ou au contenu des documents qui leur auront été fournis par SMPAT au cours de la procédure d’attribution du contrat de concession portant délégation du service public : concession de service public portant sur l’exploitation de la ligne maritime Dieppe-Newhaven pour le fret et les passagers (Ropax), tant au stade de la phase candidatures que de la phase offres.
[bookmark: _GoBack]Les pièces du dossier de consultation phase candidatures et phase offres le cas échéant, ne pourront être utilisées que dans le cadre et aux seules fins de la présente procédure d’attribution.

En conséquence de ce qui précède,

Je soussigné(e) :

Représentant de :


M’engage, au nom de la société 	, à :

· Respecter la confidentialité de l’ensemble des renseignements, informations et/ou documents qui seront portés à ma connaissance ;
· Ne pas communiquer ces renseignements, informations et/ou documents à des tiers à la consultation :
· Ne pas utiliser ces renseignements, informations et/ou documents à d’autres fins que celles de la présente procédure d’attribution.

Je m’engage en outre à imposer, sous ma responsabilité, le respect de ces mêmes obligations à tous mes personnels, prestataires et sous-traitants, ainsi que le cas échéant à tous mes éventuels cotraitants.

Je reconnais enfin que la violation du présent engagement de confidentialité est susceptible de m’exposer à l’exclusion de la présente procédure d’attribution sans indemnité de quelque nature que ce soit, sans préjudice de tous dommages et intérêts auquel ce non-respect pourrait m’exposer.

Fait à,	Le,

Signature
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